Note d’information sur le champ d’application des LLC aux personnes morales ou privées concessionnaires d’un service public
1. Notion de concession de service public et concession du domaine public
1.1. Définitions

1.1.1.  Définition de la concession d’un service public 
En principe, « la concession d'un service public est un contrat administratif où l'état, un particulier (personne physique ou morale) ou un organe de droit public est chargé temporairement, sous son autorité et en respectant les conditions définies par elle, d'exploiter un service public à ses frais, risques et périls, contre une redevance qui est réclamée normalement aux utilisateurs. »

Le terrain d’élection de la concession de service public est celui des services publics à caractère  commercial et industriel mais également dans les domaines social, culturel et administratif…
1.1.2.  Définition de la concession du domaine public

La concession du domaine public est un contrat « dont l’objet est seulement l’occupation privative d’une parcelle du domaine public – indépendamment de toute exploitation d’un service public – comme il en va  des concessions de plages, d’exploitation de buffets ou vitrines publicitaires dans les gares, d’emplacement dans un abattoir ou un marché, d’affichage, du droit d’extraction de sables de carrières appartenant aux Fonds des Routes, d’emplacements pour échoppes-friteries, etc…. »

Font partie du domaine public « les biens qui sont la propriété d’une personne publique et qui a) soit sont directement affectés à l’usage de tous, c’est-à-dire du public, b) soit, sont affectés à un service public et ont été spécialement aménagés à cet effet. »

Chaque individu  peut donc en user de manière égale et conformément  à sa destination. Les occupations doivent être compatibles avec l’intérêt général.

Les utilisations privatives du domaine public sont indispensables, tels les concessions funéraires, ou souhaitables comme les terrasses de café. Ces utilisations privatives ne peuvent être réalisées qu’en vertu d’un titre. Ce titre constituera soit une autorisation administrative unilatérale oit un contrat de concession (acte bilatéral).
Ces utilisations privatives du domaine publique sont exclues du champs d’application des L.L.C

1.1.2.1. Autorisation domaniales unilatérales

Il s’agit « d’actes administratifs unilatéraux autorisant un usager déterminé à titre exclusif, moyennant le paiement d’une redevance et de manière durable mais de façon précaire et irrévocable, à faire usage spécial du domaine public, c’est-à-dire soit à occuper  à titre exclusif une parcelle délimitée du domaine public, soit à utiliser le domaine public à des fins auxquelles il n’est pas immédiatement destiné. »

Cette autorisation peut être implicite pour autant qu’elle découle de manière certaine d’une tolérance de l’administration compétente.

On distingue le permis de stationnement et le permis de voirie.

Le permis de stationnement autorise une occupation superficielle du domaine, sans emprise dans le sol ou n’y pénétrant pas profondément, ou peu durable. »
 Par exemple, quelques chaises et tables de café placés sur la place publique les jours de beau temps, les panneaux publicitaires accrochés aux façades de maisons et surplombant la voie publique….

La permission de voirie autorise « une emprise partielle sur le domaine ou son occupation permanente, et donc une modification importante de son assiette, une certaine atteinte à sa substance. »

Sont ainsi visés, les terrasses de cafés établies pour plusieurs semaines, l’installation de kiosques à journeaux, l’installation de poteaux publicitaires, …

L’objet de la permission de voirie, contrairement au permis de stationnement, est susceptible de porter atteinte à la conservation du domaine public en sorte que son octroi ou refus incombera à l’autorité gestionnaire du domaine public en question.

Le caractère essentiel des occupations du domaine public est leur caractère précaire. Celui-ci permet à l’autorité publique ayant délivré l’autorisation d’y mettre fin ou de l’adapter dès que l’intérêt général l’exige. 
1.1.2.2. Acte juridique bilatéral : concessions domaniales 

« la concession domaniale est un contrat administratif par lequel l’autorité publique concédante accorde  une autorisation domanial, un droit d’utilisation privative du domaine public. »
 

Il s’agit d’un contrat et non d’une autorisation unilatérale de l’autorité.

 Elle est de nature précaire et  personnel.

1.2.  Les conditions d’existence d’une concession de service public
Les conditions qui fondent l’existence de la concession du service public sont :
· Première condition essentielle : l’objet de la convention est de confier au cocontractant  - sous le contrôle et la maîtrise du pouvoir concédant – la gestion d’un service public ;
Un critère sûr est la présence dans la convention de  clauses imposant au concessionnaire des ‘prestations positives’ dans l’intérêt général des usagers ou réservant à la collectivité concédante le ‘pouvoir du denier mot’.
· L’objet de la convention doit porter sur un bien qui fait partie du domaine public : « si pour faire partie un bien appartenant à une personne publique doit être affecté à l’usage de tous, il faut entendre par là non que la totalité de la population s’en serve mais que l’utilisent tous ceux auxquels le bien est destiné selon la nature ou sa fonction. »
 Cette notion ne vise pas uniquement les biens utilisés par la totalité ou la quasi-totalité des administrés (ex : l’autoroute ne sert qu’aux conducteurs de véhicules motorisés et les canaux aux bateliers). En outre, quand une concession de service public implique l’utilisation de biens appartenant à l’Administration, elle entraîne automatiquement la domanialité publique desdits biens.
· Il faut que l’affectation à l’usage de tous résulte d’une décision expresse ou implicite de l’autorité compétente ;
Les auteurs T. De Pelsmaeker, l. Deridder, F. Judo, J. Proot et F. Vandendriessche insistent sur un critère important lequel consiste à évaluer la relation avec l’autorité publique : « Peut-on considérer qu'il y a eu une dévolution de l'autorité publique? Si tel est le cas, par exemple vers les mutualités dans le cadre de l'assurance obligatoire maladie-invalidité, alors il y a lieu d’appliquer les lois coordonnées. Cette dévolution peut d'ailleurs être très limitée. En effet, une firme privée qui place des panneaux de signalisation dans le cadre de la réalisation de travaux routiers doit également être considérée comme un service public. »

1.3. Quelques exemples de concession de service public
Les exemples cités par M. Flamme
 sont les suivants :

« Enlèvement et incinération des cadavres d’animaux de boucherie impropres à la consommation (C.E. 26 octobre  1949, R.J.D.A., 1950, p. 17); l’incinération des immondices de l’Agglomération bruxelloise (C.E. 7 mai 1981, n° 21.147) ; l’exploitation d’autoroutes  en France et en Belgique ; l’exploitation du port de Zeebrugge (Cass. 30 juin 1976, R.W. 1975-1976, col. 21-29, de théâtres communaux  (C.E. 26 mars 1964, R.J.D.A., 80), de grottes (C.E.  9 juin 1960, R.A.A., 522), des toilettes d’installations de bains (C.E.  4 février  1964, R.A.A., 103), d’abattages dans les abatoires publics (C.E. 20 novembre 1972, R.A.A., 890) ; et l’exploitation de parkings publics. »

2. Application de la loi sur l’emploi des langues en matière administrative
L’article 1er des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) prescrit au § 1er, 2° que Les LLC sont applicables « aux personnes physiques et morales concessionnaires d'un service public ou chargées d'une mission qui dépasse les limites d'une entreprise privée et que la loi ou les pouvoirs publics leur ont confiée dans l'intérêt général; ».
Les personnes privées, physiques ou morales, ne tombent sous le champ d’application des LLC que si elles sont ou ont été chargées par la loi ou les pouvoirs publics d’une mission d’intérêt général qui dépassent les limitent d’une entreprise privées. 

Les LLC ont été ainsi été déclarées applicables dans les cas suivants :

· À l’ASBL Terre qui procède à l’enlèvement des vêtements usées et de papier. Il s’agit  d’une opération pour laquelle elle est dédommagée par la commune. Elle a été considérée comme une personne morale concessionnaire d’un service public ou chargée d’une mission qui dépasse les limites d’une entreprise privée et que la loi ou les pouvoirs publics leur a confiée dans l’intérêt général. 

· Au restaurant des Musées Royaux d’art et d’Histoire : « Quant au restaurant du musée, la CPCL souligne que les LLC sont applicables aux personnes physiques et morales concessionnaires d'un service public ou chargées d'une mission qui dépasse les limites d'une entreprise privée et que les pouvoirs publics leur ont confiée dans l'intérêt général (article 1er, § 1er, 2°, LLC). »

· Au restaurant « Museum Brasserie » en tant que concessionnaire des Musées Royaux des Beaux-Arts de Belgique.
 
· A la cafeteria du musée d’Art ancien en tant que concessionnaire des Musées royaux des Beaux-Arts.

· A la cafeteria du Musée des Sciences naturelles.

· Aux toilettes de la gare ferroviaires de Bruxelles-Nord (concession d’un service public)

Une exception culturelle a été admise concernant une convention conclue par la ville de Bruxelles et l’asbl « le Botanique » :
« Lors d'une plainte antérieure (avis 31.119/II/PN), la CPCL a estimé qu'aucune disposition légale n'interdisait à la ville de Bruxelles de donner une partie de son infrastructure en concession à une institution qui appartient à une des deux communautés linguistiques. (…)

Dans son avis 31.119/II/PN, la CPCL a insisté, toutefois, sur la nécessité de veiller à un traitement équivalent des décisions faisant suite aux demandes émanant des organismes culturels des deux communautés.

A présent, la CPCL ajoute qu'en cas d'utilisation du Cirque Royal par le TRM ou la Ville de Bruxelles, il y a lieu de veiller à ce que l'information concernant ces manifestations, éventuellement donnée au public par l'exploitant concessionnaire, soit établie tant en néerlandais qu'en français. La même remarque s'applique d'ailleurs à l'accueil du public. Il revient à la ville de Bruxelles et au TRM d'y veiller. »

3. Non application de la loi  sur l’emploi des langues en matière administratives 
Les LLC ont en effet été déclarées non applicables dans les cas suivant :

· Une agence financière Western Union situé dans la Gare du Midi à Bruxelles. La jurisprudence de la CPCL fait la différence entre une concession d’un service public et d’une concession du domaine public.  En effet, « Pour ce qui est des contrats de concession, la CPCL estime qu'il est question d'un transfert du pouvoir public et donc d'une concession d'un service public au sens de l'article 1er, § 1er, 2°, des LLC, lorsque l'activité en question est de nature à relever des buts et des missions de service public de l'autorité qui accorde la concession (cf. l'avis n° 29.041/P/II/N du 27 mars 1997). L'apposition d'une publicité privée ne porte pas sur une concession proprement dite d'un service public mais sur une simple mise à la disposition d'une partie du domaine public pour l'exercice d'une activité de nature privée; ceci constitue une concession du domaine public. »

Ont également été considérées comme une concession du domaine public et non d’un service public : l’apposition de publicités privées dans un transport de De Lijn (la ligne 155), ou dans les véhicules et bâtiments de la STIB 
; 

· Une ASBL Phytophar-Recover créée par des entreprises actives dans le commerce des pesticides, dans le but d'organiser des campagnes pour collecter les emballages vides de ces agents chimiques. Il s'agit donc en l'occurrence d'une initiative privée.

·  Aux établissements d’utilité publique : 
« La loi du 27 juin 1921 a accordé un statut juridique aux institutions qui, sans but lucratif, ont été créées par l'initiative privée afin de réaliser un objectif d'intérêt général. »
 Parmi ces institutions sont reprises les fondations d’utilité publique. L’article 1 de la loi du 27 juin 1921 (modifiée par la loi du 2 mai 2002 et du 27 décembre 2004) stipule en son alinéa 1er que « La création d'une fondation est le résultat d'un acte juridique émanant d'une ou de plusieurs personnes physiques ou morales consistant à affecter un patrimoine à la réalisation d'un but désintéressé déterminé. La fondation ne peut procurer un gain matériel ni aux fondateurs ni aux administrateurs ni à toute autre personne sauf, dans ce dernier cas, s'il s'agit de la réalisation du but désintéressé. » son alinéa 3 prescrit que « La fondation est, à peine de nullité, constituée par acte authentique. » et en son alinéa 5 « qu’une fondation peut être reconnue d'utilité publique lorsqu'elle tend à la réalisation d'une œuvre à caractère philanthropique, philosophique, religieux, scientifique, artistique, pédagogique ou culturel. »
Ainsi la CPCL a estimé que « de tels établissements doivent, conformément à la jurisprudence constante de la CPCL, être considérés comme des personnes morales privées. En principe, ils ne sont donc pas soumis aux LLC (cf. avis CPCL, 17.117 du 17 octobre 1985).»

· « Le Fonds de Garantie Voyages est une association d'assurance mutuelle de droit privé agissant uniquement en tant que compagnie d'assurances comme toutes les autres compagnies d'assurances. Elle n'est pas chargée d'une mission de service public en ce qui concerne le contrat d'organisation et d'intermédiaire de voyages.»

· Ecole  primaire francophone à Fourons laquelle a une mission d’intérêt général mais qui ne « lui a pas été confiée par la loi ou les pouvoirs publics »
.
· Asbl « Office généalogique et héraldique de Belgique » dans les locaux de la maison communale de Woluwe-Saint-Pierre. Mais la CPCL a cependant souligné qu’en dehors de l’infrastructure concédée par la commune, « toute mention relative à l’ASBL et en indiquant l’accès (en l’occurrence au 2e étage : « Association royale ») constitue une communication au public visée par les dispositions de l’article 18, alinéa 1er, des LLC et la commune de Woluwe-Saint-Pierre, service local de Bruxelles-Capitale, doit veiller à ce qu’elle apparaisse en français et en néerlandais »
.

4. Les collaborateurs privés
L’article 50 des LLC prescrit que la désignation de collaborateurs privés, de chargé de mission ne dispense pas les services de l’observation des LLC. Ces services doivent faire en sorte que leurs collaborateurs alors non soumis aux LLC, doivent cependant les respectent parce qu’ils sont chargés d’une mission.
Les travaux préparatoires soulignent que cet article « procède de l’idée que les collaborateurs privés, auxquels les services publiques doivent dans certains cas faire appel, ne sont pas soumis à la loi. Mais les services ne peuvent tirer prétexte de cette circonstance pour se dérober aux prescriptions légales. L’article incitera par conséquent les autorités publiques à choisir avec circonspection leurs collaborateurs privés, si elles ne veulent pas s’exposer à l’obligation de traduire les documents destinés à leurs dossiers. » 

« Indirectement, l'article 50 des LLC a pour conséquence que, lors de l'exécution de leur mission, les collaborateurs privés, les chargés de mission et les experts ont les mêmes obligations linguistiques que les services pour lesquels ils travaillent. »

Ainsi « la société City Parking, assurant la gestion des parkings, constitue un collaborateur privé de la commune de Woluwe-Saint-Lambert au sens de l’article 50 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Aux termes de cet article, la désignation, à quelque titre que ce soit, de collaborateurs, de chargés de mission ou d’experts privés, ne dispense pas les services de l’observation des dites lois coordonnées.

Il revient donc à la commune de Woluwe-Saint-Lambert de veiller à ce que ses collaborateurs privés (en l’occurrence City Parking) respectent les mêmes règles que celles qui lui sont applicables. »

5. Conclusions
Dans le futur, la CPCL tiendra compte dans le traitement des dossiers de tous ces différents éléments. Elle vérifiera les critères et conditions d’existence d’une concession de service public. De même qu’elle veillera à déterminer l’application de l’article 50 LLC dans le cadre de tous types de contrats établissant une collaboration entre une autorité administrative et une entreprise privée. 
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